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Droits d'auteur: Bruxelles veut
renforcer les éditeurs face à Google
LaCommission devrait présenter sa réforme du copyright en septembre

BRUXELLES - bureau européen

A près plus de deux ans
de tra.vaux pr.éparatoi-
res, Bruxelles devrait
enfin rendre publique,

fin septembre, sa réforme du co-
pyright en Europe. Le Monde a eu
accès aux textes - une directive et
un règlement, tous deux en cours
de finalisation. Très sensible, le
sujet inquiète les lobbys audiovi-
suels et les géants de l'Internet,
qui ont fait le siège de la Commis-
sion ces derniers mois. Ceux-ci
devraient continuer à beaucoup
s'agiter: les propositions euro-
péennes, sans être radicales,
pourraient en effet les obliger à
changer leurs pratiques.

Parmi les mesures les plus signi~
ficatives, la Commission entend
doter les éditeurs de presse d'un
« droit voisin», un équivalent du
droit d'auteur attribué à des per-
sonnes qui n'en sont pas (inter-
prètes, diffuseurs, etc.). Le but?
Qu'ils puissent mieux négocier
avec Google et d'autres une rému-
nération pour les contenus que
ces acteurs agrègent partielle-
ment et dont ils tirent, indirecte-
ment, des revenus publicitaires.

Cette disposition fait partie
d'une nouvelle « directive sur le
copyright» modernisant celle de
2001. Elle est censée aider à ré-
soudre enfin le conflit qui oppose
depuis des années les journaux
à Google. Les professionnels re-
prochent au groupe californien
de s'enrichir à leurs dépens,
notamment avec Google News,
en offrant aux internautes des
pages entières de « résumés» de
leurs articles.

En France, en Allemagne ou en

Espagne, les Etats ont tenté de lé- ger des contenus audiovisuels
giférer avec des « taxes» Google, produits sur le Web dans un pays.
mais elles se sont révélées inappli- Les c?aînes mettent en e~e~ dé-
cables ou contre-productives. En sormaiS une grande 9uantite de
Espagne, l'américain a menacé de programmes - en duect ou en
fermer Google News, faisant plier En France,
les éditeurs, ~efroidis. à l'idée de en Allemagne
perdre le trafIc amene par le mo-
teur de recherche sur leurs sites. OU en Espagne,

Bruxelles se défend d'instituer à 1 t t t· d
son tour un {(impôt» et explique es en a Ives e
simplement vouloir aider au réé- créer des cc taxes »
quil~b,:age du rapPo,:t de forc~ en- Google avaient
tre edlteurs et servIces en hgne,
tout en s'attendant à une attaque toutes échoué
en règle des seconds. La Commis-
sion craint aussi une mobilisa-
tion des internautes sur le fait que . .. .. . . .
l'Europe s'en prendrait aux liens differe -:-~ dIspOSItIon su~ l~urs SI-
hypertextes, alors qu'elle assure tes. ~aIs Ils ne sont en genera~ a~-
n'avoir pas du tout l'intention de c~ssibles que~ dans le pays don:
fragiliser cette architecture, fon- gme ~e la chame. Etlour caus~ : SI
damentale au World Wide Web. les dIff~~eurs (chames et opera-

teurs telecom) veulent exporter
Faciliter la diffusion à l'étranger ces c~nte?-us en ligne, ils doivent
Dans les propos liminaires à la di- les ?egoCler pays ~ar pays, ayant
rective, l'institution insiste égale- droIt par ayant ~rOlt. . .
ment sur sa volonté de mieux Ils sont soumIS au pnnCIpe de
protéger les ayants droit, alors que « territo~al~t~ des dr~its d'a~-
la diffusion des œuvres est boule- teur», qUIregit encore 1economie
versée par le Web et les smartpho- de l'audiovisuel et du ciné~a. en
nes. Elle entend par ailleurs dé- Europ.e. ,En vertu .de ce p~CIpe,
poussiérer un droit d'auteur com- une VIdeo ou un.fIlm prodUItS en
plexe et mal adapté à l'évolution F~ance ne s?nt ~Iff~sables en Bel~
des modes de consommation. De gique qu: SIle dIstnbuteur a P?ye
plus en plus d'Européens délais- des droIts pour, ce :pa~s. C est
sent la télévision en direct pour par~e que la negOClatlOn des
les programmes radio et vidéo en drOIts pays par pays,pour ~h,aque
différé sur Internet des services à programme (flash d actuahte, fic-
la Netflix ou le visi~nnage depuis tion, mini-série, émission ...) est
leurs téléphones. ult:-a-complexe, chronophage et

A cet égard, une autre proposi- c.oute~se que les p~ogrammes en
tion bruxelloise devrait aussi sus- hgne s exportent tres peu.
citer de forts remous: il s'agit d'un La Co~mission ve~t résoudre
projet de règlement visant à facili- le probleme en. ~pphquant aux
ter la diffusion en ligne à l'étran- contenus numenques un autre

principe, celui « du pays d'ori-

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 29/08/2016

Union européenne Le Monde



Parlement de la Communauté française
Le Monde
Union européenne

gine ». Il s'applique déjà au câble cas de fort succès d'audience sés en ligne. Les débats s'annon-
et au satellite en vertu d'une di- hors les frontières, renégocier cent néanmoins intenses, quand
rective datant de 1993. Dès lors avecle diffuseur. lestextes-s'ils sont maintenus en
que les diffuseurs disposent d'un Sentant le vent tourner, les pro- l'état - commenceront à être exa-
droit d'exploitation pour un con- fessionnels de l'audiovisuel- sur- minés au Parlement et au Conseil
tenu dans le pays européen où ils tout les télévisions privées - sont européens. LesFrançais,très cha~
opèrent, ils peuvent distribuer ce déjà montés au créneau ces der- touilleux dès qu'il s'agit d'«excep-
contenu partout ailleurs dans niers mois, au nom de la sauve- tion culturelle», devraient certai-
l'Union. Lesdroits d'auteur ne de- garde de la territorialité. Defait,en nement s'y manifester.
vraient donc être acquis que pour Fran.ce,notam~ent, l'économie Les majors américai~es n~ se-
le « pays d'origine» de l'émission du cmema en depend: ce sont les ront pas en reste. Meme SI el-
(et non pour les pays de réception préventes des droits de diffusion les s'inquiètent probablement
des programmes). des films à l'étranger qui finan- moins de ces velléités de régula-

Le projet de règlement prévoit cent en partie les longs~métrages. tion que des enquêtes que la
cependant que les ayants droit La Commission n'entend pas Commission a lancées contre el-
aient voix au chapitre: ils pour- mettre ce modèle à mal ni suppri- les pour abus de position domi-
ront refuser que leur contenu me~ à terme l~ t~rritorialité de.s ~ante (Google)ou aides d'Etat illi-
soit diffusé à l'étranger, ou, en drOItspour le cmema et les servl- CItes(Apple,Amazon).-

ces audiovisuels n'étant pas diffu- CÉCILE DUCOURTIEUX
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